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L lntroduclion 

Depuis la première crise du pétrole de 1973, le monde entier a brutalement 
pris conscience qu'il était soumi • à un double défi énergétique. D'une part, on 
s'est inquiété de garantir un approvisiorn1eo1ent suffi ant, ce qui implique pour 
la majorité des pays une diminution de la dépendance vi -à-vis du pétrole par 
une plus grande diversification des sources d'approvi ionnement et par une dis-
ocial..ion des tendance de croissance 'économique et de consommation d'énergie. 

D'autre part il e t devenu vital de se prémunir contre les .onséquen.ces déplo­
rables pour l'équilibre et la croissance économique de l'alten1a.nce de hausse 
brutales et de baisses lentes du prix relatif de l'énergie et en l'occurence du 
pétrole. 

Dominé tout d'abord par l'élaboration d'turn conception globale de l'énergie 
1978) et maintenant par les discussions autour d'un éventuel article con titution­

uel sur l'énergie le débat s'e t cri tallisé en Suisse sur la garantie de l'appro­
vi ionnement, négligeant largement les üuctuations erratiques de prix si néfastes 
pour le développemeul économiqu et ocial. Sur le plan des moyens de la 
politique énergétique en outre, on a résolument opté des 1e début des discu •siens 
pour de solution de type prescriptif ou réglementaire, à l'exclusion de toute 
intervention par le biais des prix et par conséquent par le truchement des 
mécanismes du marché. Or la réflex.ion économique montre que les prescriptions 

1 et article synLMtise les cn.seignemems d'une recherche menée grâce au ubside r "4.374.0.80.04 
du Fond nalional suisse de la. recherche scientifique. 

2 Les auteurs ticnnenl à remercier le professeur E. Fonielo pour ses conseils et ses remarques per­
tinentes. 

Schwciz. Zt1u;curir1 l\ir Volk.swirtllchall und St~u,uk. H,n 4/1982 



370 

nLraignante • sont en rt':glc générale comparativement plus coûteu es p ur la 
coUectivité que le' interventions pa le biais du marché; elles tendei1t en effet à 
faire p rt r l'effort plu ou moin uoirormément ur tou le agent économjques 
concerné , an gard à l'aptitude - généralement fort différente - de cba un à 
atisfaire lesdites n rmes. 

Cett double carence du débat sur la. politique énergétique rend on élargi e­
ment indi peosabl . Bien qu trè partiellement, cette études alla he pui que 
on but t d'èval ucr dans quelle mesure, ot ; quels coOts riscau • el sociaux, la 

demande de produits pétrolier , et en I ccurren l'essence t l'huHe de chaulîage. 
pourra.il en Suisse être régulée par le pri . Si tte appr he 'avérait pralicable 

n obtiendrait, t ut e1 cont ibuant à atisfairc l'obje tif prioritaire cle réduction 
de la dép ndance du pélr le la qua i tabili ati n de l'é olulion du pri relatiJ 
d ce ecreur énergélique néces aires à l'harmonie du déveJoppemenl éc oo­
mique. De surcroît, ce double résultat serait a teint en rec urant à l'instnunent du 
prix rec nnu comm moin coûteux et par con équenl plus effica e du p int de 
vue de l'allocation des ressource . 

Cette élude c ni tep ur l'essen •i I en une irnulati n du prix optimal ou­
haitable pour amener Ja c n ommation au niveau de l'objectif fixé; l'écart entre 
c prix plimal er I prix qui e fixernit pontao • menL ur le marché en. l'a s nce 

d'inter enù n e t obtenu râ.œ au prél ement d'un droit d'a cise, équi tant à 
1 actuel droit Sllpplé01enlair urle carburant affecté au financement des t: ules 
nationale. 

Pour effe tuer celte imulation, deux type d objectif. globaux - stabilité et 
dimi.nuli n de la coll ommation - ont été po tu lés. à l'h rizon 1990 et ventilés en 
Lrajectoi ·es d'objectifs intc1médiaire. annuels. tant donné ce trajectoir de 
quantilè et les c ntraïnLe ur la onsommali n, represcntées p un en embl 
de fonctions de emande p ur le deux produits pétroliers envi agés les trajec­
toires optimale de prix, et par extension le dr it d'acd e, ont I l' déterminée 
au moyen des m' l h des d on trôle ptimal [l. ]). 

L'analyse a été réalisée n postula.nt deux ·énario d évoluti n des variables 
d'envir nnemenl: un cénario envi agoanl une crois aace soutenu - de l'économie 
et une haus e im rtante du prix à l'importati n du pétr le brut t un c' nario 
de faibl augmentation de ce prix et de crois aoce économique modérée. 

La ection 2 présente la spécilïcation du modèJe de demand et les résultats 
de l'estimation é onomélrique. La e tion eicpo e brièvement la méLhode 
utfüsée p ur la pr cédurede contrôle optimal. a présentation et le comm l taire 
des diff rentes trajectoires optimales de prix et quantités obtenues font I' bjet 
de la section 4 al rs que la ction 'value certains aspects fiscaux et la portée 
ma ro no:miqu des ré uJtat o tenus. Quelque remarques n guise de con­
clusion a.nt faites dans la 'Cction 6. 
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2. Le modèle de demande 

2.1 Forme générale du modèle 

Les deux produits pétroliers considérés dam cette étude sont d'une pan 
l'essence, et d'autre part l'huile de chauffage pour les ménages, l'artisanat, l'agri­
culture et les services3. 

La. modélisation [6] doit prendre en compte une caractéristique importante de 
la demande pour ces produits, à savoir sa Jiajson avec la possession d'un équipe­
ment consommateur, d'un parc de biens dttrables. Le modèle est dès lors spécifié 
de manière à faire apparaître d'une part la dépendance de la consomrnatio.n par 
rapport à l'équipewent pendant une période donnée, et d'autre part l'évolution 
dans le temps de ce stock d'équipement. 

Pour un produit pétrolier donné. on appelle: 

qt la quantité consommée pendant la période t, 

S1 le stock d'équipement disponible, 

Sf le niveau désiré de St, 

Xt un vec1eur de variables exogènes, représentant des facteurs économiques et 
extraéconomiqoes, expliquant l'intensité d'utilisation de l'équipement S1 
pendant la période t, 

Y1. un 11ecteur de variables exogènes expliquant Je niveau désiré s:. du stock 
d'équipement. 

La fotme structurelle du modèle se compose alors des trois équations: 

ql = f(St, Xt), 

st = g(y1), 

sl =Sl-1 +k(S;"-sl 1). 

(1) 

(2) 

(3) 

L'équation (1) e;-plique la quantité consommée pendant l,1 période l en fonction 
du stock d'équipement et des facteurs de court terme caractérisant son intensité 
d'utilisation. L'équation (2) décrit l'évolution du niveau désiré du stock d'équipe­
ment en fonction des va1iables d'environnement des agents consommateurs. 
L'équation (3) ei1fïn décrit un mécanisme d'ajustement entre le niveau désiré et le 
11iveau effectif du stock, réstm1ant ainsi l'e11Semble des délais concrets qui affectent 

"On trouvera dans le Rapport ITnâl [2] les résultats concernant le carburant Di.isel el !'hui.le de 
chauffage ponr l'industrie. 
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la réalisation des décisions des agents économiques. No Lons qùe la spécification 
retenue ici est compatible avec une hypothèse de minimisation de la somme de 
deux coûts: un coûld'écart à l'optimum (St, Si) et un coût d'ajustement (St-1, S1). 

Les variables s~ et st n'étant généralement pas observables, elles peuvent être 
éliminées par substitution et passage à la forme tïnale. 

L'équation (3) devient alors: 

1-1 

S1. = k Li (1 - k),s[:..t + (1 - k)tS11, (3') 
t~n 

où So est une -valeur initiale. 

En adoptant des spécifications linéaires dans les paramètres pou.r les équations 
( 1) et (2): 

il vient: 

avec: 

t-1 

Yt(k)= 2i (1-k)'Yt.-,• 
,-o 

(l') 

(2') 

L'équation (4) ne comporte que des éléments observables et a servi de base à 
l'estimation économétrique des lois de demau.de des produits envisagés. Les 
paramètres ont été estimés par la méthode des moindres carrés oon linéaires sur 
la période 1960-1979. 

A titre illustratif, nous présentons ci-dessous l'évolution durant les 20 dernières 
années de la consommation d'essence et d'huile de chauffage de la catégorie 
<<ménages, artisanat, agriculture et services» (figure 1), ainsi que celle du prix réel 
de ces deux produits (figure 2). 
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Figure 1: Consommation d'es ence el d'huile de chauffage de 1960 à 1980. 
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Figure 2: Evolution du prix réel de l'essence et de l'huile de chauffag . 
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2.1 La demantle d'essenïe 

D'emblée il faut noter que la consommation d'essence n"est pas le fait que des 
résidents suisses. De nombreux étrangers de passage déciderof!t ou s'abstiendront 
de remplir le réservoir de leur véhicule en fonction des prix relatifs entre la Sujsse 
et les pays voisins. Ainsi une enquête a montré qu'en 1980 les stations-services 
proches de la frontière jtalienne ont vu leurs ventes augtuenLer de 63,4¾ par 
rapport à l'année ptécédente. Faute de données, ce facteur n'a cependant pas pu 
être pris en considération. 

Bien que de nombreux véhicules à essence soient utilisés dans le secteur tertiaire, 
la majorité Je sont par les ménages et on s'est donc limité à analyser le comporre­
me1ll de ces derniers. 

Pour expliquer leur niveau d'équipement. nous avons envisagé le revenu réel 
disponible (RD) ou les dépenses de consommation en biens et services (DC} comme 
indicateurs du niveau de yie, ainsi que la population (POP) ou le nombre de 
ménages (MEN) pour tenir compte de l'effet de taille. S'agissant des transports 
privés, les possibilités d'économie d'énergie (diminution de la consommation spé­
cifique des véhicules) er de ubstitution avec les transports publics nous oot con­
duits à prendre en considération les prix réels de l'essence (PES) el des transports 
«voyagel!rs>> par chemin de fer (PCFFV). 

Ces deux prix réels onl également été testés comme facteurs de court terme. 
dans la mesure où les mêmes phénomènes - substitution pour certains parcours 
selon le nombre de passagers, économies par une utilisation moins intense du 
véhicule - pourraient se manifester. 

Les décisions des ménages. le choix du mode de 1rnnsport, découlent vraisem­
blablement le plus souvent d'un raisonnement effectué eu termes de dépense 
(QES • PES). Nous avons donl: envisagé cette variable comme variable expliquée, 
parallèlement à la variable de quantité QES. 

Les résultats empiriques ont confirmé l'intérêt de celte hypothèse, puisqu'un 
meilleur ajustement a été obtenu en termes de dépenses 4. 

On a retenu Je modèle suivant 5: 

Log(QES·PES) 1 = -2.077 + l2.48(1-k) 1 +0.289 Log MEN.(k) 
(3.28) 

+0.154 Lng RD,(k)+0.861 Log PES, 
(4.11) (8.26) 

-0.313 Log {PESJPCFFVdk)} 
(4.57) 

(5) 

-1 Celte cotnparaison peul ccpcndonL être Lrompcusc, d,rns la mesure oü. les coefficients de Jéter­
minaLion ne sonl pas cakttlés sur tes mêmes varia bics. Ain51, daas 1~ cas particulier du modèle Log - Log 
(5). on aurait obtenu les mêmes estimations en retenant comme varinble expliqu-ëe la consonrm,uion 
en quan1i1c:, à l't:xcepuon do coeffic1e111 de la variabt.: Log PES gui aurait ête dc-0.139. 

~ Les nombres entre parenthèses sont lt\s t de Swd,mf. R2 repr~nte le coeflidcnt de détermination 
corrigé du nombre ue degrés de Uberl/:, RD~ ce coenïcie111 calculé sur les v11ri:Hion~. D.W. l.a s1a1is­
liquc de D11rbi11 Ill Wm~m•. 
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avec: 

k=0.229, R2 =0.996, RD2=0.811, D.W.=2.to. 

li s'agit donc d'u11 modèle à élasticités constantes; des critères statistiques nous 
ont conduits à rejeter les hypothèses de saturation absolue ou relative de la con­
sommation. 

Si la qualité de l'ajustement statistique est très satisfaisante, 1a vîtesse d'ajuste­
ment peut cependant paraître faible, compte tenu de la facilité d'acquisition de 
l'éqLûpement considéré. 

Le revenu disponible a finalement été retenu comme indicateur du niveau de 
vie,mais son effet sur la consommaûon est relativement faible: élasticité de cow·t 
tenne de 0.15 et élasticité de long terme de 0.67. 

En revanche, on observe un effet de substitution important avec les chemins 
de fer, au niveau de la détermination de l'équipement. Ainsi, l'élasticité de court 
terme s'élève à -0.31 et celle de long terme à -1.37. L'effet-prix direct sur l'in­
tensité d'utilisatîon de l'éqlùpement est faible, puisque l'élasticité.prix de la 
demande (en quantîté) n'est que de 0.14. 

2.3 La demande d'huile de c/wujfage des ménages, de l'artisa11at, de l'agriculture 
et des services 

La consommatioo envisagée ici est en fait essentiellement constituée d'hujle de 
chauffage extra légère utilisée pour le chauffage des locaux et la préparation d'eau 
chat1de sanitaire. Elle est I.e fait d'une catégorie très hétérogène de consomma­
teurs qui regroupe les ménages, l'artisanat, l'agricultme et les services. 

Pour eu teuir compte, nous avons retenu comme facteurs explicatifs d1;; 
l'équipement désiré le produit intérieur brut de l'artisanat, de l'agriculture et des 
services (PIBAAS), à côté d'une variable indicatrice du niveau de vie des ménages, 
le revenu disporuble (RD) ou les dépenses de consommation en biens et services 
(DC). Le niveau de vie influence, en effet, à long terme, le type et la taille du 
logement choisi. Le nombre de logements, et donc le nombre d'installations de 
chauffage, ou LOut au moius leur puissance totale, étant lié à l'évolution démo­
graphique, nôus avons également envisagé la populatîon (POP) et le nombre de 
ménages (MEN). 

La concurrence au niveau du choix ou du remplacement des installations de 
chauffage étant vive, on a retenu, en plus du prix réel de l'huile de chauffage 
(PHD); ceux du charbon (PCD), de l'électricité (PED) et du gaz (PGD). 

La variable climarologique IF 6 paraît primordiale pour expliquer l'intensité 

Q Compte tenu du décalage entre la consommation observêe, à savoir jusqu'i1 uoe pêriode récente 
les ventes, et la coosommatiôn eJTective, nous avons utilisé une mesure de lïnlensité annuelle de froid 
~ur l'Rnnée hydrologique, c'est-à-dire du i ••· octobre de l'année précédente au 30 septembre de l'annêe 
courante. 
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d'utilisation deS chaudières à mazout. Le prix réel de l'huile de chauffage devrait 
pcrmellrc d'appréhender un éventuel effet d'économie d'énergie, et celui de 
l'électricité des substitutions immédiates (utilisation de radiateurs électriques 
d'appoint). 

Les essais effectués pour meure en évidence ces différents effets et dégager les 
spécifications les plus appropriées nous amènent à proposer le modèle suivant: 

Log QHMAASL= -0.35 + 6.07(1- k)1 + 0.256 Log RD 1(k) 
(8.75) 

-0.106 Log {PHM1/PED1.tk))-t-0.666 Log 1Fi 
(4.99) (7.96) 

avec: 
k=0.205, R2 =0.992, RDt=0.667, D.W.=2.13. 

(6) 

L'adéquation statistique est satisfaisante, même mesurée sur les variations an­
nuelles de la consommation. La valeur du paramètre k est le reflet de la rorte 
inertie de la consommation d'huile de chauffage. Cette inertie s'explique aisémem 
par la durée de vie des installations et par les investissements importants liés à 
leur remplacement. 

Le revenu disponible a été retenu comme facteur de long terme, alors que nous 
avons élé amenés à éliminer la variable PlBAAS, vraisemblablement du fait d'une 
forte colinéarité entre ces deux variables. L'élasticité-revenu de court terme de la 
demande s'élève à 0.26 et ceUe de long terme à 1.25. 

Parmi les effets-prix envisagés. seul l'effet de substitution huile de chaulîage­
électrici.té a pu être reten~ au niveau de \1:1 détermination de l'équipement désiré. 
L'élas1 icité-prix de court terme correspondante c-sl de 0.11 el celle de long ternie 
de 0.52. 

L'effel de la température s'est avéré important lélasticité de la consommation 
par rapport à IF: 0.67) et son esrim.ation est ressortie avec une stabilité re­
marquable dans tous les essais auxguels nous avons procédé. 

3. La méthode de contrôle optimal 

Nous considérons l'existence d'un centre de décision, que nous définissons de 
manière générale comme une entité qui a le désir - et les moyens - d'influer sur 
une réalité économique donnée. On admet également que ce centre de décision 
possède un univers des apprécialions, que nous définissons comme un ensemble 
de concepts qui lui permeuenl de juger et d'apprécier la réalité considérée. Cette 
réalité elle-même enfin est caractérisée par un ensemble de variables dont les 
liaisons internes sont représentées par un système de relations fonctionnelles, 
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Formellement, on a donc un modèle: 

Zr= AZt-1 + BvL + Cu,, t = 1, 2, ... , T, (7) 

où z esl le vecteur des n variables endogènes, v le vecteur des m variables de 
contrôle (dont la valeur peut être fLXée par le centre de décision) et u le vecteur 
des p variables d'enviroonemem (dont la valeur ne peut pas être fixée par le centre 
de décision). On définit en outre un vecteurs de variables de préférence: 

(8) 

qui constitue le support de l'univers des appréciations du décidet1r. Ce vecteur 
peut donc contoni.r un sous-ensemble de variables endogènes, un sous-ensemble 
de variables de contrôle (dans la mes1,1re où la valeur prise par certaines d'entre 
elles peut avoir une importance en soi, un taux d'imposition par exemple) ou une 
combiDa.ison de ces différentes variables. 

Pour le problème envisagé dans cette étude, le modèle (7) est formé des lois 
de demande pour chaque produit pétrolier considéré, qui caractérisent le com­
portement des divers consomn.1ateurs. Les variables endogènes constituant le 
vecteur z sont .les quantités consommées de chaque produit. Les variables de 
contrôle formant le vecteur v sont les prix de ces produits 7, tandis que les variables 
d'environnement constituant le vecteur u comportent à la fojs les autres facteurs 
explicatifs de la demande (le PIB et ses concepts dérivés, le prix des biens 
substituables tels que l'électricité ou les transports fenoviaires, ainsi que le prix 
du pétrole brut en dollars). 

S'agissant du vecteurs des variables de préférence, il est constitué soit des seules 
consommations de produits pétroliers que l'on désire contrôler, soit de ces con­
sommations et des prix de ces produits, dans la mesure où l'on souhaiterait 
imposer à leur trajectoire une allure plus ou moins lisse, afin d'éviter des varia­
tions dans le temps trop brusques ou erratiques. 

Par substitution et réarrangement des termes, les relations (7) et (8) pennet­
lenl d'écrire le systèmes: 

Sr,= Gs1:-J + Dvt +et, t = 1, 2, ... , T, 

Sp lixé, 

(9) 

dans lequel la matrice G caractérise les liaisons intertemporelles entre les variables 
de préférence, la matrice D l'impact contemporain des variables de contrôle et 
le vecteur e l'effet des variables d'environnement sur les variables de préférence. 

La procédure de contrôle op1imal retenue ici est une procédure à deux étapes 
[l]. Dans une première phase on définit des objectifs, c'est-à-dire des trajectoires 

' Ces variables sont considérées comme conttôlablcs par le biais de la taxation. 
s Pour les développements voir (5]. 
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de valeurs désirées pour les quantités con ommëes et éventuellement les prix de 
1 essence et de l'huile de chauffage. La seconde phase consiste à détei:mi:ner des 
trajectoires optimales de prix qui permettent d'atteindre au mieux ces consomma­
tions désu:ées, compte tenu des contraintes représentées par les lois de demande 9. 

Dès lors en désignant par t les objectifs et Qr la matrice de pondération enLre 
objectifs pot1r la période t, la règle de décision pour les variables de contrôle e t 
solution du problèll"!e: 

'1' 

min (s1 - t)'Qt (St - st) 
L-1 

V1, ... , VT 

sous les con-traintes: 

so fixé. 

Pour chaque période t on a alors la règle de décision pour les variables de 
contrôle: 

(10) 

et la solution optimale pour les variables de préférence: 

St=(G +DKt)SH +Dat+e1., (li) 

où Kt et a1, sont une mattice et u L1 vecteur fonctions de sr, e1, D et Q 1,10 . 

On voit immédiatement d'après l'expres ion (10 que la valeur optimale des 
variables de contJÔle - dans notre cas le prix de vente des produits - dépend 
de quatre éléments: 

(i) les objeclifs s*, dont la détermination re1ève évidemment du centre de 
décision concerné. Dans notre cas, on envisagera une stabilisation totale 
ou une légère diminution de la demande sur la période retenue; 

(ii) l'état de l'emiro11neme11l, caractérisé par la valeur du vecteur e. 11 s'agit 
d'anliciper la valeur des variables explicatives. L'incertitude étant grande, 
on a envisagé deux scénarios possibles; 

(iii) l'impa 't des variables de contrôle v (les prix) sur les variables de pI"é­
férence s {les quantités), caractérisé par les éléments de la matrice D. 
Ces éléments se déduisent des estimations économétriques des loi de 
demande pour les deux produits; 

"Rappelons que rapproche retentlll permet d'inclure simultanément les prix dans les variables 
de c011trôle el les variables de -préférence. 

'" Voir [J], [5]. 



379 

(iv) La matrice Q, qui pondère dans la solution l'importance relt11i11e accordée 
à chaque variable de préférence. Cette possibilité de pondérer les variables 
de préférence joue un rôle important dans notre étude si on l'interprète 
dans un cadre dynamique. On peut en effet favoriser ainsi la réalisation 
des objectifs pour certaines périodes. 

Il convient de noter que les expressions (10) et (11) qui donnent l'expression 
de la valeur optimale des variables de contrôle et des variables de préfére11ce im­
pliqueJlt que le nombre de variables de préférence soit au moins égal au nombre 
de variables de contrôle (k<m), et que les impacts respectifs de celles-ci sur les 
variables de préférence neso.ientpas liés: rang(D) =m. Lorsqu'il y a égalité (k = m), 
il vient: 

S1 =sr, 't/ t. 

La pondération ne joue alors plus aucun rôle et les objectifs peuvent être par­
faitement atteints. 

Nous rencontrerons ce cas particulier dans notre a11alyse, lorsque le contrôle 
des quantités consommées au moyen des prix sera envisagé sans que ne soient 
imposées de contrainte sur ceux-ci. En effet, les élasticités-prix croisées entre pro­
duits pétroliers n'ayant pas été retenues dans les relations de comportement, à 
chaque variable de préférence <<quantité» correspond un.e et une seule variable de 
contrôle «prix>>: il y a donc égalité entre le nombre de variables de préférence et 
le nombre de variables de contrôle. 

Cette procédure de prix i<libres» aboutit souvent cependant à des trajectoires 
de prix optimales certes (au sens oû elles permettent d'atteindre parfaitement 
les objectifs fixés sur les quantités) mais présentant des caractéristiques de forte 
irrégularité ou d'asymétrie qui peuvent ne pas ètre acceptables. 

Pour remédier à cet état de fait, on sera alors amené à imposer des contrai.ntes 
sur les prix, dans le but de lisser la trajectoire ôptimale ce qui aura pour cons&­
quenoe de les introduire parmi les variables de préférence. Celles-ci seront donc 
deux fois plus nombreuses que les variables de contrôle, et on se retrouvera dans 
la situation générale (k=2 m>m) où la solution du problème est donnée par 
les expressions (10) et (11}, faisant intervenir {a matrice Q et par là un arbitrage 
entre les différentes variables de préférence. 

4. Application à la demande de produits pétroliers en Suisse 

4.1 Tr-a11sjàrmatio11 du modèle 

Les équations de demande, spécifiées et estimées dans la section 2 sont écrites 
sous forme finale. Afin de faciliter l'application de la procédure de régulati011 
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propo ée au point 3, elles sont réécrites sous forme réduite et exprimées en taux 
de variation. 

En notant par une lettre minuscule Xt le taux de variation d'une variable 
générique Xt: 

x,-x1 1 
Xi=----., 

Xt-1 

les équation de demande pour les deux. produits pétroliers considérés s'écrivent: 

- essence 

qest =0.771 qest-1-0.452 pest+0.107 pest-i +0.313 pcffv1. 

+0.154 rd 1+0.289 men1.. 

huile de chauffage «ménages artisanat, agriculture et services» 

qtunaas,=0.771 qbmaa -t +0.256 rdt-0.106 phd, 

+0.106 ped,+0.666 if1.-0.529 if 1-

4.2 Scénarios et objectifs 

Deux scénarios d'évollltion des facteurs explicatifs ont été envisagés, dont les 
caractéristiques sont présentées dans Ie tableau 1. 

Tableau l 

Scéna.rios d'évoltttion des facteurs explicatif' de la demande 
(val'il1tion anm1elle (!11 pour-cent) 

2 

Prix réels des produits pétroliers 13 4 
Prix réels de l'électricité J.5 1.5 
Prix réels du cbarbon 1.5 2.5 
Prix réels des billets de chemin de fer O. o. 
Prodnit intérieur brut 0.5 2.5 
Indice de la production industrielle 0.7 3.4 
Revenu disponible 0.4 2.1 
Nombre de ménages 0.9 0.9 
Degrés-jou,r de rroid o. O. 

11 Il s'agit de la variation du prix réel à l'importal1on en frnnc suisses. 
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Les conditions initiales sont données par les deniières observations disponibles 
c'est-à-dire les variations de 1980 par rapport à 1979. Ainsi pour la consomma­
tion des deux produits envisagés, on a: 

Huile de chauffage - 0, 10%, 
Essence 5 80¼. 

Les objectifs ont été fixés sous forme de njveaux. de consommation à atteindre 
en 1990. A titre expérimental nous eu avons envisagé deux que nous présentons 
dans 1e tableau 2. lis correspondent à une stabilisation et à une légère diminution 
de la consommation. 

Tableau 2 

Objectifs de consommation pour /990 

(e 'primés en pour-cent par rapport a11. niveau de 1980) 

Huile de chauffage 
Essence 

I Il 

100 
100 

80 
90 

4.3 Recherche des trajectoires optimales 

Partant des objectifs globaux lixé.<s à l'horizon 1990, la procédure de conttôle 
optimal a été appliquée en te□ant compte de diverses trajectoires d'objootifs 
annuels permettant d'atteindre l'objectif global. Parmi l'ensemble des résultats 
obtenus (voir [2]), nous n'avons retenu ici que ceux qui correspondent à une 
trajectoire Telativement lisse pour les prix. 

DaiJS les table.au 3 et 4, les variations de prix (p) et de quantité (q) sont 
exprimées en pour-cent pour chaque année par rappo.rt à l'année précédente et 
non par rapport à l'année i11itiale. Les variations de pri-x sont totales, au sens 
où elles incluent les variations du prix à l'importation. 



382 

Tableau 3 

E sem.:e 

P riodes 81 82 83 84 85 6 87 88 

Objectif!: consommation de 1990 egale à la con ommation de 1980. 

Scénario l 

q 3.2 1.9 1.0 0.3 -0.2 -0.6 -0.8 - 10 
p 3.6 2.8 2.4 2.4 2.2 2.2 2.l 2.U 

Scéna.rio 2 

q 32 1.9 1.1 0.3 -0.l -0.5 -0.7 -0.9 
p 4.2 3.4 3.0 3.0 28 2.8 2.7 2.? 

89 

-1.2 
2.0 

-LO 
2.7 

90 Augmentation 
totale de prix 

-1.4 
2.0 

-1.2 
2.7 

en pour-cent par 
rapporc à 1980 

26.5 

34.4 

ObjectirTT: consommation de 1990 egah: à 90% de.la consommation de 1980. 

Scénario 1 

q 2.6 LO 0.0 -0.8 -1.3 -1.7 -1.0 -2.4 -2.7 -2.9 
p 4.9 3.9 3.4 3.3 3.0 2.9 3.0 3.3 3.3 3.3 40.2 

Scénarto 1 

q 1.6 1.0 0.0 -0.8 -1.3 -1.? -20 - 2.4 -2.7 -2.9 
p 5.5 4.6 4.1 4.1 3.7 3.7 3.7 4.0 4.0 4.L 50.6 

L'objectjf de stabilisation peut être atteint au moyen de baus es de prix modérée 
el régulières. L'objectif de diminution par contre implique, dans le deux scénarios, 
des hausse de prix plu rortes et soutenues sur toute la période de contrôle. Oa 
constate par ailleurs que I effet dissuasif de la haus c pJu marquêe des prix du 
pétrole supposée dan le second scénario est plus que compensé par l'effet 
d'enlrâmement sur la consommation opéré par la plus forte croissance de 
L'économie; c'est pourquoi la hausse totale de prix nécessaire pour atteindre 
les deux objectif fixés doit égalemenL être plus l'orle. 
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Tableau 4 

Huile de cJwu//age 

.Périodes 81 82 83 84 85 86 87 88 89 

Objec1ir l; consommatio11 de L990 êgale â la commmma1io11 de 19 O. 

Scènar-io I 

q o. o. o. o. o. o. O. o. O. 
p 1.7 2,5 2.5 2.5 2.5 2.5 2.5 2.5 2.5 

Scèniirio 2 

q o. O. O. O. O. O. O. o. O. 
p 6.8 7.6 7.6 7.6 7.6 7.6 7.6 7.6 7.6 

Objectif Il: concomn,atîon de l 990 égale à 80% de la consornm~tion de 1980. 

Scénario l 

q -0.8 -1.3 -1.7 -20 -2,3 ___ 5 -2.6 -2.8 -2.9 
p 8.8 8.8 8.8 8.8 8.8 8,8 8.8 8.8 8.8 

s~énario 2 

q -0.8 -1.3 -1.7 -2.0 -23 -2.5 -2.6 -2.8 -2.9 
p 13.9 13.9 l .9 13.9 13,9 13.9 13.9 13.9 13.9 

90 Augm()Lllation 

O. 
2.5 

O. 
7,6 

-3.0 
8.8 

lotale de prix 
en pour-cenl par 
rapport à J 980 

26.7 

106.7 

132.4 

-3.0 
13.9 267.5 

On observe que la trajectoire de prix pour l'objectif de slabili ation (objectif 1) 
est régu]jère et n'implique que des hausses de prix modérées. Il n'a donc pas 
été nécessaire d'inclure les prix dans les variable de préférence, contrruremenl 
à l'objectif de diminution (objectif 11), pour lequel une comrainte d~ lissage des 
prix s'est avérée nécessaire. On remarque en outre que les augmentations de prix 
qu'implique cet objectiI sont substantieile . 

5. Aspects fiscaux et portée macro-économique de la régulation 

5.1 E11ergie et fiscalité 

Les annëes septante ont été marquée dans la plupart des pays de 1 OCDE, et 
en particulier en Suisse, par une baisse de la pression fiscale 12 , voire même de la 
charge fiscale 13 réelle en fraocs par unité de bien. Ainsi, notamment, la pression 

12 La pression fiscale est définie ooinme le rapporL entre le mor11anl de la charge fiscale el I.e prix 
de vente du produit à l'utilisateur lïnal. 

J;l La charge fiscale eSL dèlinîe comme la somme des droits de douane ordinaires, des taxes admi:ois­
trativcs et droits statistiques et, le cas échéant. pour l'essence, de 1a taxe upplémentaire sur les car­
b 1ranis et de l'impôt sur le chiffre d'alTalre. 
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fiscale sur l'essence a passé en Suisse entre 1970 et 1980 de 69% à 55% bien que 
la charge fiscale ait augmenté de 41 à 59 centimes par litre en termes nominaux. 
EJ1 termes réels cette dernière a cependant diminué de 13%. 

La taxation sur les produits pétroliers assurait en 1970 18,5% des recettes 
fiscales de la Confédération. Cette part a peu varié au cours de la décennie et 
était approximativement de 17,5% en 1980. Ce taux relativement élevé dénote 
une certaine vulnérabilité des finances de la Confédératjon à une baisse sensible 
de la consommation 14 . 

Cette baisse de la pression fiscale sur les produits pétroliers n'a pas été le fruü 
d'une volonté politique, puisque les usagers de la route ont été appelés à con­
tribuer directement au financement de la construction du réseau routier et des 
dépenses de la Confédération en généraJ par des augmentations successives de la 
taxe supplémentaire sur les carburants, et de l'impôt sur le chiffre d'affaire (lCHA). 
Hormis l'augmentation vertigineuse du prix à l'importation, elle est le fruit du 
mode d'imposition qui repose essentiellement sur des droits spécifiques. En outre, 
tout porte à penser que la difficulté d'adaptation du système d'imposition des 
produits pétroliers aux conditions mouvantes du marché du pétrole brut constilue 
un handicap certain pour l'applicaüon d'une politique énergétique efficace et 
transparente. 

Actuellement, la fiscalité sur les carburants est essentiellement constituée des 
droits de douane ordinaires (26 fr. 50 par 100 kg en 1980), de la taxe supplé­
mentaire sur les carburants (30 fr. par 100 litres) et de l'lCHA (8,4% sur la 
valeur hors taxe snpplémentaire). Avec environ 2 fr. 60 par 100 kg, la fiscalité 
sur les huiles de chauffage est beaucoup plus légère, le prélèvement essentiel 
étant la taxe administrative destinée au financement de la recherche énergétique 
et de Carbura (stookaga), qui ne s'élève qu'à 2 fr. 20 par 100 kg. 

Le droit d'accise appliqué pour assurer la régulation par les prix conformément 
aux trajectoires souhaitables devrait être un élément variable à inelufé da11s la 
taxe supplémentaire sur les carburants, et de l'impôt sur Je chiffre d'affaire (TCH A). 
grande transparence du système et éviterait d'apporter un élément additionnel 
d'incertitude aux recettes fiscales de la Confédération. La traduction législative de 
cette taxe pourrait s'inspirer de la fiscalité des produits agricoles dans laquelle 
on trouve en effet déjà des éléments mobiles. Ce droit ne constituerait donc pas 
une nouveallté dans notre fiscalité. 

Le montant de la taxe (ou, le cas échéant, de la subvention) se calcule comme 
la diITéreoce entre Je prix qui régnerait sur le marché sans iotervention et le prix 
optimal pour atteindre l'objectjf de consommation que l'on s'est assigné, dans le 
cadre d'un scénario donné. A cette occasion, il convienL de tenir compte des 

,4 Rappelons ql)e, de .1973 à 1974, la consommation de carburants a diminué de 7%, celle d'huiles 
de chauffage de 14%, 
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répercussions des hausses du prix à l'importation sur le prix de détaj], et donc 
de l'augmentation autonome de ce dernier. D est clair que l'impact relatif de cette 
croissance du prix à l'importation est d'autant plus faible que le prélèvement 
fiscal est important. Par exemple, une hausse de l % du prix à l'importation de 
l'essence en 1980 se traduit par une augmeotation de 0,55% du prix de vente, et 
une hausse de 4% du p1ü à l'importation par une croissance de 2,2% du prix 
de détail. En 1990, tme hausse de 1 % du prix à l'importation, pour une taxe 
de 26,4 ct./1, se traduira par une hausse de seulement 0,51 % du prix de détail, 
et une hausse de 4%, du prix à l'importation, pour une taxe de 33,6 ct./1, par 
une .augmentation de seulement 2,1 % du prix de détail. 

La charge fiscale grevant l'hujle de chauffage étant beaucoup plus faible, cet 
effet amortisseur de la taxation se retrouve d'autant diminué. On trouvera 
ci-dessous les principaux résultats obtenus pour l'année 1990. 
- Essence: Quels que sojent le scéoarjo et l'objectif retenus, la taxe est, dans 
l'ensemble, positive el relativement peu importante, puisque le prix de vente 
optimal est de 19,8% (stabilisation de la consommation et scénario 1) à 21,7% 
supérieur (réduction de 10% de la consommation et scénario 2) à celui qui pré~ 
vaudrait sans intervention. Notons que, malgré la taxe, la pression fiscale est 
inférieure en 1990 à celle de 198.0 dans le scénario 2 (croissance soutenue et hausse 
relativement importante des prix à J'importation). 
- Huiles de chauffage; Seule une stabilisation de la consommation dans un en­
vironnement calme (scénat.io 1) entrâme une taxation faible, puisque Le prix de 
vente optimal est de 11,6% supérieur au prill. sans intervention. Tous les autres 
cas de figure entraînent Doe taxation importante, une diminution de 20% dans 
un environnement anîmè aboutirait même à un prix de vente oplimal de 136,2°/ci 
supérieur au prix neutre. 

Pour juger de l'importance du droit d'accise nécessaire à la régulation, il 
serait faux de se limiter à une comparaison de son importance absolue avec les 
autres charges fiscales grevant les produits pétroliers. L'examen de la part 
occupée par la charge fiscale dans le prix de vente, à savoir de la pression fiscale, 
constitue une perspective au moins aussi probante. Or, on constate que pour 
l'essence toul au moins, la pression fiscale serail à peme stabilisée dans le cas 
le pins défavorable (56,3% en 1990 avec Je scélrnrio 1 et l'objectif I) alors que sa 
baisse nette se poursuivrait à défaut d'intervention. La situation est en revanche 
plus différenciée pour l'huile de chauffage. Si l'absence d'intervention se traduisait 
par une forte baisse de la pression fiscale, l'application du droi.t d'accise provo­
querait une augmentation modérée (scénario l et objectif T), voire extrêmement 
forte (scénatio 2, objectif II). 

Pour les deux scénarios imaginés, le prélèvement du drnit d'accise serait à 
l'origine d'un flux de recettes fiscales supplémentaires croissant tendanciellement 
année après année, mais très variable selon le scénario, l'objectif et surtout le 
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produit. En 1990, il serait de l'ordre du milliard pour l'essence el o cillerait 
entre 20 et 240 millions elon le scénario et l'objectif pour l'huile de chauffage. 
Diver es affectations peuvent ètre théoriquement imaginées pour ces ressources 
additionnelles: allègement d'autres impôts, {ïnancernent de mesure d économie 
d énergie voire financement des tâches générales de l'Etat. 

Dans lous les cas, il faudrait tenir compte du fait que ces recette ont un 
carnctère très volatile: une forte augmentation du prix à l'importation peut 
justifier pendant une ou plusieurs années un allègement plus ou moins marqu' 
du droit, oire même le versement d'une subventio□ pour contribuer momentané­
ment à atténuer la hausse du prix sans intervention. Une première précaution 
consisterait à préserver une indépendance totale par rapport aux finances 
fédérales par la création d'un fonds. 

5.2 Conséquence~ économiques de la wxe 

Les conséquence économique de l'introduction d'un tel droit d'accise à des 
fins de régulation doivent être cons.idérée sous différents a pect . 

En premier lieu nous avons envisagé la perte de bien-être ou charge fiscal 
excédentaire qui e. t imposée à la collectivité - et plu précisément dans notre 
cas aux consommateurs de produits pétroliers - pour autant que le droit d'accise 
opère l'effet de ub titution souhaité. 

La figure 3, con trnite en supposant tme élasticité infinie de l'o.ITre conformé­
ment à I analyse économétrique de la demande, et une demande de type linéaire, 
permet d'illustrer l'origine de cette perte de bien-être. 

prix 

Figure 3. 0 
Q' Q quantité 
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t.e prélèvement du droit correspond à un déplacement de la courbe d'offre 
de 0 en 0' et entraîne un déplacement du poinL d'équilibre de E en E', le prix 
augmentant de p à p' et la quantité échangée diminuant de Q à Q'. Ce dé­
placemenL du point d'équilibre produit deux effets15 : 

une perte de recette (rectangle un pour les producteurs égale à l'économie 
de dépense réalisée par le~ consommateurs; 

- une charge totale effective pour les consommateurs égale à la somme du 
supplément fiscal payé (rectangle l), revenu fiscal pour l'Etat, et de la perte 
de çeote ou surplus (triangle 11). 
Cette charge nette, qui est entièrement supportée par les consommateurs du 

fait de l'élasticité infinie de l'offre, donne une mesw·e de la perte nette de 
bien-être pour la collectivité. Sa qtiantification a cependant montré qu'elle serait 
insignifiante. Tl convient de souligner en outre qu'il s'agit ici d'une analyse de type 
partiel, et que, suivant l'affectation des recettes fiscales, des gains de surplus peu­
vent apparaître sur d'autres marchés. 

Il importe également d'envisager Les conséquences macroéconomiques de l'in­
troduction d'une nouvelle taxe sur les produits pétroliers. 

Une critique courante à l'égard d'une telle taxe est qu'elle aur:ait des effets 
néfastes sur la croissance économique. De fait, si l'on considère les bouleverse­
ments qui om suivi l'augmentation des prix pétroliers en 1973/74 et 1978/79, on 
peut être tenté d'adopter ce point de vue. L'accroissement des coûts ne pouvant 
pas être totalement résorbé par une baisse des salaires réels, une hausse des prix 
de vente ou encore par des gains de productivité, la rentabilité des entreprises est 
Téduite, entravant ainsi leur capacité d'investissement. 

Comme les techniques de production ne s'adaptent que lentement, ce qui se 
t.raduit par un écart importam enrre les élasticités de coun terme et de long 
terme, l'économie n'est pas à même de s'adapter à une hausse brutale des pdx 
des produits énergétiques. En revanche, rien n'empêche de penser que Jes in­
dustries ne puissent supporter une progression de prix régulière conforme à une 
politique énergétique à long terme. En outre, une connaissance par les entreprises 
de l'évolution à long terme dé leurs coûts favoriserait une allocation efficiente 
des ressources, et par conséquent la aroissance économique, en réduisant les 
investissements injustifiés et le climat d'incerli111de engendré par des fluctuations 
de prix erratiques. 

On pourrait cependant craindre que la mise en place du droit d'accise proposé 
pourrait entamer la capacité concurrentielle de l'industrie suisse. Rappelons 
cependant pour relativiser ce risque que la part de l'énergje dans les coûts 
totaux. de production a été évaluée par la Conception globale de l'énergie (1978) 
à seulement 2,3 % dans l'agriculture et 1,6% dans l'industrie, même si cetle part 
peut dépasser 10% dans certaines branches particulières. 

15 Voir [3]. 
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li convienl également de s'interroger sur la ré.partition de ce fardeau fiscal 
supplémentaire selon la catégorie de revenu des consommateurs de produits 
pétroliers. Un examen du coefficient budgétaire des frais de cbau!Tage et de 
l'essence selon les différentes classes de revenu montre qu'indiscutablement une 
taxation de l'J1Uile de chauffage serait, sur le plan de l'équité verticale. de nature 
régressive: la pan budgétaire est de 3,4% pour les ménages dont le revenu est 
inférieur à 36000 francs, de 1,2% pour ceux dont le revenu est supérieur à 72000 
francs. En revanche, rien ne permet d'afftrmer à priori qu'une taxation des 
carburants présente le même inconvénient, la possessjon d'une voih.u-e étant 
beaucoup plus répandue dans les ménages à revenu éleve. Cette analyse ne tient 
eu outre pas compte de l'utilisation faite de la recette Gscale. Elle pourrait par 
redistribution compenser des effets de régressivité. 

Le problème de l'éqlùté horizontale est plus délicat. L'introduction de la taxe 
aurait pour conséquence inévitable l'apparition d'inégalités de traitement, pénali­
sant dans le cas des carburants, par exemple, l'industrie touristique ou celle des 
transports routiers, ou encore les ménages ruraux par rapporl alL-x citadins. La 
correction de teJles inégalités s'avëre beaucoup plus difficile que le mainlien de 
l'équité verticale. 

Il sied finalement de s'interroger sur l'effet inflationniste de la ta.-.:e -proposée. 
Si ses effets directs. contribuent certai.nement à une hausse du niveau général des 
prix,. on peut néanmoins eDvrsager un effet indirect négatif sur le prix des autres 
biens. découlant de l'affaiblissement de la demande co11sécutive à la diminution 
du pouvoir d'achat des consommateurs. Quoi qu'il en soit, il ne faut pas oublier 
que la part des produits pétroliers dans l'indice des prix à la consommation est 
(aible: 2,6% pour l'essence et 2,7°/4, pour l'huile de chauffage. On a calculé que 
l'incidence inflationniste directe de .la taxe, c'est-à-dire compte non tenu des in­
cidences indirectes due.s par exetnple aux variations des coûts de production, ne 
dépassait pas, pour toute la période, 1,2% pour l'essence (réduction de fa. con­
sommation, scénario 1) et 4,1 % pour l'huile de chauffage (réduction de la con­
sommation, scéoario 2). Bien qu'il ne s'agisse gne de résultats partiels, celte 
influence de la taxation des produits pétroliers sur le niveau général des prix 
nous paraît beaucoup moins nocive qu'un choc pétrolier. Compte tenu de la 
modération et de la régularité de l'ünpulsion à la hausse des prix, reffet contraclif 
sur l'activité économique serait minime; les autorités monétaires n'auraient donc 
pas à intervenir par une polilique monétaire Laxiste, source possible d'un dé­
veloppement inflationniste. 
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6. Conclusion 

Cette étude demontre que si les autorités politiques souhaitaient contrôler 
l'importation de produits pétroliers, le .recours à un moyen d'action conforme 
au marché constitue une alternative valable du point de vue économique, tout 
particulièrement pour l'essence. 

Par le prélèvement d'un droit d'accise spécifique, il est possible de moduler le 
prix de vente au détail des produüs considérés afin de le porter au niveau propre 
à amener sans à-coup la consommation au niveau souhaité à l'hoJizon souhaité. 
Le recours au mécanisme des prix pour réguler la demande permet ainsi d'éviter 
les mesures réglementaires contraignantes dont le principal inconvénient est de 
toucher les agents économiques uniformément, queJle que soit leur aptitude à s'y 
s011melh'e. De plus, cette forme de politique énergétique crée des conditions 
cadi-es très propices à l'allocation des ressources, et par conséquent à la croissance 
économique, parce qu'elle régularise l'évolution des prix. 

Même si les exemples choisis ici ne le démontrent pas explicitement, la régula­
tion de la demande par une telle procédure de contrôle optimal est également 
opérante dans la situation plus vraisemblable où le prix des produits pétroliers 
n'augmente pas régulièrement, mais de façon erratique, que 1'01igine en soit une 
iluctuation du prix de base ou celle du. fra ne suisse. Dans ce cas, pour jouer son 
rôle compensateur, le droit d'accise doit osciller à l'instar des prix à l'importation, 
voire même devenir négatif1 c.;e qui implique qu'une forte hausse du prix de base 
serait momentanément atiénuée par une subvention. 

Les résultats des simuJations opérées sur la base de scénarios et objectifs 
imaginés a démontré que le montant du droit d'accise et l'augmentation de la 
pression fis1,;ak consécutive à son applicaùon peuvent en règle générale être 
qualifiés de modérés comparativement à la fiscalité des années septante. Cette 
conclusion ne vaut cependant pas pour l'hypothétique objectif de réduction de 
20% de la consommation d'huile de chauffage dans une situation de forte 
croissance économique. Enfin, les inconvénients sur Je plan de l'équilibre écono­
mique et de la politique de red(stdbution sont réduits. 

Bien que nécessitant encore de nombreux approfondissements, cette première 
étude démontre que cette approche aJ ternati ve entièrement nouvelle d'un aspect de 
la politique énergétique mérite en tout cas d'être explorée, même.si les conceptions 
politîques largement dominantes n'envisagent pou.r des motifs de politique éner­
gétique et de finances fédérales; discutables du point de vue économique, que 
des mesures prescriptives. 
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Zusammenfassung 

Die Reg11/ie1-w1g der Naclfmgc nach Enlolprotl11/ae11: der Fa// der Schweiz 

Djeser Artfkel behandelt die Regullerung der Nachfrage nad, Benz.in und nacb Heiwl in der 
Schweiz. Das Ziel der Arbeît liegt darîn. :w erfassen, in welcbern Ausmass und zu welchen fisltalischen 
und smdalen Kosteo die Nachfrage nach diesen Prndukten über den Preis reguliert werden kann. 

Auf Grund eioes i:ikonometrischen Modells ist eine auf Melhoden der optimalen Kontrolle ba­
sierendeSimulatiou des Preises zur Erreicbung de.s angestrebten Konsumniveaus duJchgeführl wor­
den: Die A bweichung z.wischen diescm optiroalcn Preis i1nd jcoem, de.r ohne Eingriff emstehen wi.irde, 
wird dabei mlr ciner indirekte11 Steuer erziell. 

Es werden zwei. Typen von Zielseiwageu und von Szenariect betrachtel. lJi jedem Fa!J werden die 
optimnlen Entwicklungspfade des Preises, ihre lmplikationen für die olfontlichen Fillllnzen sowie die 
volkswinschaftlichen Auswirkungen hecvorgehoben. 

Aus dieser Studiefolgt, dass sid1 eine derartige Reguliernngsmethode, die vom M.arktmechanisrnus 
ausgehl, hewahren sollte, insbesondere im Falle des Bem.ins. 

Résumé 

Rtigulmi<m de la demande de produi/.s pét,.oliers: le cas de la Suisse 

Cet a.rticle aborde le problème de la régulation de la demande d'es~cnce et d'huile de chauffage 
en Suisse. Son but est d'évaluer dans quelle m~ure, et à quels coû.ts fiscaux et sociaux, la demande 
pour ces prodûils peut être régulée par les prix. 

St\r la base d'un modèle éGonornéllique de demande, on effectue une simulation au nioycn des 
méfüodcs de contrôle optimal du prix souhll[table pour amener la consommation au niveau de 
l'objectif [ixe: l'écart entre ce JJrix optimal et le prix qui s'érablîraiL spontanément en absence d'inter­
vention est alors oblenu grâce au prélèvement d'un droil d'accise. 

Deux types <)'objectifs et de scénarios sur renvironnement sont envisagés. Dans chaque cas qn 
met en évidence les trajectoire-~ optimales de prb,, ainsi que leurs conséquences en termes de fisc.rd.lité 
(charge et pression fiscale), et 1es répercussions i.nduites sur le plati économique. 

Il ressort de cette étnde qu\u1e lelle méthode de régulation, ne faisant appel qn'au:x: mécanismes du 
marché, est parf.aite.meot viable, particulièrement dans le cas de l'essence. 

Summary 

Regtualing 1he Demandfo,· Oil Prôd11cts; The Case oJSwitzerland 

This article deals with lhe regi.1lation of lhe demand for gasoline and light heating. oil in Switzer­
land. Il aims at assessing to what ex.lent, and al what fiscal and social costs, the demaud for lhese 
products can be regulated through tbe pricc mccbanisms. 

With the hclpof an ecoaometTic model,a simulation is c.arried out through optimal coatrol metbods 
on a price patb. that would drive consumption to a target levcl. The deviation between this optimal 
path and tire path (hat would prevajJ wîthout intervention is thùs obtained by levying an excise rax. 

Two kinds of targets and sccnarios are considered. The optimaJ price paths are set fonh in eacb 
case, as. well as tbeir consequences on the tax system, and the eco11omic repercussions thus induœd. 

Il results from this study thal a r~gulation sclieme operating only throug.h market mcchanism is 
quite feasible, especially 111 the case of gasoline. 
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